
 

 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
 
 
 

AVIS D’INTENTION DE 
CLASSEMENT D’UN BIEN PATRIMONIAL 

 
 

SITE PATRIMONIAL DE LA PRISON-WINTER 
(SHERBROOKE) 

 
 
Le ministre de la Culture et des Communications, 
M. MATHIEU LACOMBE, donne avis : 
 
QU’en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel, il a l’intention de 
procéder au classement de ce site patrimonial : 
 
Le site patrimonial de la Prison-Winter, au 271, rue Winter, dans la 
ville de Sherbrooke, comprenant le terrain connu et désigné comme 
étant le lot UN MILLION QUARANTE-HUIT MILLE VINGT-SEPT 
(1 048 027) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Sherbrooke; 
 
La protection vise les aménagements paysagers, le mur d’enceinte 
et l’extérieur des bâtiments présents sur ce terrain, dont la prison 
Winter et la maison du geôlier; 
 
QUE ce geste repose sur les motifs suivants : 
 
Le site patrimonial de la Prison-Winter présente un intérêt pour sa 
valeur historique. Il s’agit d’un témoin significatif de l’organisation 
du système judiciaire du territoire québécois au milieu du 
XIXe siècle. La prison Winter est érigée de 1865 à 1867 à la suite 
de la réforme du système judiciaire entreprise en 1857 par George-
Étienne Cartier et qui divise le Canada-Est en 21 districts 
judiciaires. À cette époque, Sherbrooke possède déjà un palais de 
justice et une prison détachée, ce qui est inhabituel, les espaces 
carcéraux étant généralement aménagés à même les palais de 
justice, à l’exception des grands centres comme Québec, Montréal 
et Trois-Rivières. Dans le contexte de la réforme, la décision est 
prise de reconstruire la prison sherbrookoise. La prison Winter est 
aujourd’hui l’une des six prisons du XIXe siècle subsistant sur le 
territoire québécois. Il s’agit par ailleurs d’un exemple très rare 
d’ensemble carcéral ayant conservé à la fois son mur d’enceinte et 
la maison du geôlier, en plus de la prison; 
 
Le site patrimonial de la Prison-Winter présente aussi un intérêt 
pour sa valeur architecturale. La prison est conçue par l’architecte 
du Département des travaux publics du Canada-Uni, Frederic 
Preston Rubidge. Originaire d’Angleterre, Rubidge s’installe au 
Canada vers 1825. Il pratique l’arpentage, le génie et l’architecture 
pour le gouvernement du Haut-Canada, puis du Canada-Uni. Il 
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conçoit plusieurs ouvrages de génie et des bâtiments importants 
pour le gouvernement. À ce titre, il contribue à la mise en place 
d’infrastructures modernes et à la définition d’une image publique 
du Canada à travers son architecture. Rubidge est mandaté pour 
soumettre des plans pour la prison de Sherbrooke. Il s’inspire de 
son plan type préparé pour les palais de justice, et il en adapte les 
dispositions intérieures. De nos jours, il subsiste un nombre limité 
de réalisations de Rubidge au Québec, dont la prison Winter. 
Celle-ci présente une facture architecturale achevée, avec sa 
maçonnerie de pierre, son avant-corps central couronné d’un 
fronton, son toit à croupes, ses fenêtres cintrées ou à arc surbaissé, 
son portail central et sa corniche à modillon. Elle a aussi subi peu 
de transformations depuis sa construction.  

Le ministre de la Culture et des Communications donne également 
avis : 

QUE les catégories envisagées pour ce bien sont les suivantes : 

- catégorie 1 : Extérieur exceptionnel; 
- catégorie 8 : Terrain supérieur; 
- catégorie 12 : Potentiel archéologique significatif; 

QUE toute personne intéressée peut, dans les 60 jours de la 
transmission du présent avis, faire des représentations auprès du 
Conseil du patrimoine culturel du Québec; 

QU’il prendra l’avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec sur 
l’opportunité de procéder au classement de ce bien patrimonial; 

QUE si le classement de ce bien se réalise, celui-ci prendra effet à 
compter de la transmission du présent avis conformément à la Loi 
sur le patrimoine culturel; 

QUE l’avis d’intention devient sans effet si l’avis de classement, 
accompagné d’une liste des éléments caractéristiques du bien 
patrimonial classé, n’est pas transmis au propriétaire du bien ni à 
celui qui en a la garde, dans un délai d’un an à compter de la date 
de la transmission de l’avis d’intention ou dans un délai de deux ans 
à compter de cette même date s’il y a eu prorogation de l’avis 
d’intention. 

Fait à Québec, ce 26 octobre 2023. 

Le ministre, 

MATHIEU LACOMBE 


